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Rappel du mandat de l’assistance technique  

1.1. Objectif de l’assistance technique et activités spécifiques

L’objectif particulier assigné à l’assistance technique vise à appuyer le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) dans la mise en œuvre du PAFIB afin de faciliter l’obtention des résultats du projet. 

Les résultats attendus du PAFIB sont axés autour de trois domaines complémentaires de la filière : 

· Résultat n°1 (R1) : la qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées ;

· Résultat n°2 (R2) : l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande émerge, le secteur artisanal « boucheries / charcuteries » est renforcé ;

· Résultat n°3 (R3) : la qualité des sous-produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.

1.2.  Activités spécifiques à mener par l’Assistance Technique

De manière globale, l’assistance technique doit apporter son expertise au MERA de manière ponctuelle en matière de problématiques très pointues, et de manière permanente en matière de gestion opérationnelle, administrative et comptable de projets financés par le Fonds Européen de Développement (FED). 

Sur ce deuxième aspect d’expertise permanente, l’assistance technique doit appuyer, sous la responsabilité du Coordonateur National du Projet (CNP), la mise en œuvre opérationnelle du projet ainsi que contribuer à la rédaction des rapports narratifs et des mémoires comptables relatifs à la mise en œuvre du projet. Dans ce cadre, l’assistance technique (notamment long terme), doit s’attacher à transférer ses compétences et veiller au renforcement de capacités des cadres du projet. Elle doit en outre être attentive au respect des procédures du FED.

De façon plus spécifique, les activités de l’assistance technique long terme consistent à appuyer l’équipe projet dans : 

· l’élaboration et la mise en œuvre des devis-programmes ;

· la passation et la bonne exécution des marchés et des contrats de subvention avec les ONGs ;

· la préparation, le suivi et la coordination des missions d’assistance technique court terme, notamment celles définies dans les TDR du contrat de services N°FED/2009/219-127 passé entre l’Ordonnateur National du FED (ON) et le Groupement Iram-JVL-Euroconsultants ;

· la préparation, le suivi et la coordination des activités de formation, atelier, réunion et voyages internationaux retenus par le projet ;

· le suivi de la bonne exécution des activités (incluant des visites de terrain) et du respect du chronogramme ;

· la préparation des comités de suivi opérationnels, des comités de pilotage et des rapports narratifs et financiers ;

· l’élaboration d’éventuelles propositions d’amélioration à faire au comité de pilotage pour la mise en œuvre du projet ;

· le renforcement des liaisons avec les partenaires (autres bailleurs, centre de recherche, organisations internationales, autres ministères, organismes de formation, ONGs, entepreneurs privés,…) et la facilitation des rencontres ;

· l’assistance et le conseil aux différents partenaires (institutions et bénéficiaires) impliqués dans l’exécution des activités ;

· la clôture du projet.

De façon annexe et sans que cela ne remette en cause la mise en œuvre du projet, l’assistance technique pourra apporter son expertise au MERA dans la préparation de nouvelles propositions de financement complémentaires et/ou d’éventuels nouveaux projets touchant la filière bovine. 

2.  Activités réalisées au cours du 2ème semestre (Juillet à Décembre 2010)

Les activités réalisées par l’AT LT au cours du 2ème semestre ont principalement porté sur la poursuite de la mise en œuvre des activités du 1er Devis Programme de Croisière (DPC1), établi pour la période du 1er avril 2010 au 30 Septembre 2011. La quasi-totalité des actions à mener par le PAFIB ont été intégrées dans ce DPC1 dans la mesure où celles-ci vont démarrer en 2010 et se poursuivre jusqu’à la fin du projet. 

Outre les activités techniques inscrites dans le DPC1, les tâches de l’AT ont également porté sur la gestion opérationnelle, administrative et financière du projet ainsi que sur la participation aux instances du projet et les liens avec les différents partenaires. 

2.1. Mise en œuvre des activités du DPC1

2.1.1.  Actions menées

Les actions menées durant les neuf premiers mois de mise en œuvre du DPC1 ont fait l’objet d’une note « point d’avancement des activités au 15/12/10 », rédigée par l’assistant technique et validée avec le coordonnateur. Elle figure en annexe 6 du présent rapport. 

Concernant les tâches plus spécifiques de l’assistance technique long terme, assurées en étroite collaboration avec l’équipe de coordination du projet, il s’est agit :

a.  de l’actualisation et de la mise à jour de la programmation indicative des activités du DPC1

Le DPC1 du PAFIB reprend la majorité des activités de la Convention de Financement à mener pendant le projet. 

Une première programmation a été réalisée par l’assistant technique au cours du premier trimestre. Elle reprend l’ensemble des activités du DCP1 et mentionne les structures responsables de la mise en œuvre des sous-activité. Elle peut se lire de 3 manières différentes (chaque onglet du fichier concernant un des modes de lecture) : 

· par résultat selon les termes rédigés dans le DPC1 et la Convention de financement : cette représentation liste les activités par résultats et donne une représentation de leur exécution dans le temps ;

· par mois : cette représentation montre les sous-activités à engager mois par mois en s’appuyant sur le chronogramme du DPC1 ;

· par grands types d’activités (études et missions, AO travaux, AO services, AO subventions, AO fournitures) qui montre, pour chacun des types, les périodes de déclenchement des sous-activités. 

Ces différentes représentations, bien que similaires, permettent d’avoir une lecture complémentaire de l’enchaînement programmatique des activités du PAFIB. Si la représentation par résultats facilite la lecture par rapport à l’enchaînement logique des activités mentionnées dans le DPC1, la représentation par mois permet de suivre la réalisation des activités et constitue, en ce sens, un outil de pilotage opérationnel pour la coordination du projet. 

Cette programmation a fait l’objet d’actualisations mensuelles par l’assistant technique. Elle a par ailleurs été mise à jour au moment de l’élaboration de l’avenant au DPC1 de manière à y intégrer les modifications introduites. 

Elle a servi de support à l’occasion du Comité de Pilotage (CP) et du Comité de Suivi Opérationnel (CSO) et a été annexée aux rapports d’avancement envoyés aux participants de manière à montrer la mise en œuvre prévisionnelle des activités dans le temps. 

Cette programmation indicative sert également de support pour le suivi-évaluation des activités du projet (voir ci-dessous). 

b.  de la rédaction des projets de TDR des études

Plusieurs études ont été lancées de Juillet à Décembre 2010 conformément à la programmation liée au DPC1. Pour chacune de ces études, après des échanges avec le coordonnateur sur les objectifs, l’assistant technique a rédigé un projet de TdR. Ce processus a permis ensuite d’offrir une base de discussion au sein de l’équipe sur les résultats attendus et la méthodologie. Par la suite, les TDR ont été discutés avec les directions du MERA puis transmis à ACTION et DUE pour validation. 

Les projets de TDR élaborés ont concerné les missions ou études suivantes : 

· Etude R1A32 « Elaboration des spécifications techniques et d’accords sociaux sur les sites de points d’eau ». A la suite de la mission d’identification, cette étude vise à définir et discuter les accords sociaux (mode d’accès, mode de gestion, foncier,…) sur les sites de points d’eau ainsi qu’à élaborer les spécifications techniques préparatoires au DAO. En raison de l’abondance des pluies en 2010 et afin de permettre un accès sur chacun des sites, le démarrage de la mission a été retardé. Cette mission a démarré en décembre et est réalisée par un cadre de la DOPSSP et un cadre de la DHP/MEH ;

· Etudes, regroupées pour des complémentarités géographiques et thématiques, R1A52 et R2A42 « Elaboration des spécifications techniques, des conventions d’accords parties et de lancement des AO travaux relatifs aux marchés et aires d’abattage à réhabiliter ou à aménager le long de l’axe Nord de commercialisation ». Cette étude fait suite à la mission d’inventaire des marchés et des aires d’abattage au sein de la zone d’intervention du PAFIB. Il s’est agit de définir les spécifications techniques types liées aux aménagements à réaliser sur les sites des marchés et des aires d’abattages ainsi que de définir une convention d’accord parties type (mode d’accès, mode de gestion, responsabilités,…) à discuter et à faire signer par les parties prenantes. Cette étude a été réalisée par un cadre de la DOPSSP/MERA, un de la DSV/MERA et un de la DBC/MIT (davantage de détails sont donnés ci-dessous) ;

· Reprise et finalisation des TDR de l’étude R1A7 liée à « l’amélioration des capacités de la DSA MERA en matière de recueil de données et d’analyse statistiques et de la DOPSSP en matière d’appui aux OPE », devant être réalisée par une équipe composée de deux experts du groupement Iram-JVL-Euroconsultants, un cadre de la DOPSSP et un cadre de la DSA (voir ci-dessous pour davantage de détail) ;

· Reprise et finalisation des TDR de l’étude R1A8 « amélioration des capacités du MERA en matière de production réglementaire, de politiques sanitaires internationales » pour laquelle il est prévu d’associer un expert du groupement Iram-JVL-euroconsultant, un cadre de l’Inspection Générale du MERA ainsi qu’un cadre de la DSV.

Suite aux échanges au sein de l’équipe, chacun de ces projets de TDR a fait l’objet de réunions spécifiques avec les directions ou les cadres du MERA (ou d’autres Ministères) concernés afin de recueillir leurs perceptions et remarques. Ils ont, en parallèle, été transmis à l’équipe de backstopping du groupement pour avis. Les versions améliorées qui sont ressorties de ces discussions ont été transmises à la cellule ACTION et à la DUE pour validation. Ainsi, les TDR liés aux études : 

· R1A32 ont été validés par mail le 20 Août 2010. En raison de l’abondance de la saison des pluies et par souci d’accessibilité aux différents sites retenus pour les points d’eau, la mission a été retardée. Elle a finalement démarré en Décembre après une reprise des TDR et une nouvelle validation ON et DUE le 7 Décembre 2010 ;

· R1A52+R2A42 ont été validés par ON et DUE le 20 Août par mail ;

· R1A7 ont été validés le 7 Juillet 2010 par mail ;

· R1A8 ont été repris au cours du mois d’août pour être validés le 9 Septembre 2010 par mail. 

Une autre série de TDR est en cours de rédaction ou de finalisation : 

· R3A1 : « Etude d’impact environnemental de l’activité de tannerie ». Cette étude prévoit l’analyse des procédés utilisés pour l’activité de tannerie et leur impact sur l’environnement à travers les produits utilisés et le rejet des déchets. Il s’agit également d’élaborer les spécifications techniques pour des aménagements liés à l’activité de tannerie en vue d’améliorer le processus de transformation et la qualité des peaux. Cette étude doit être réalisée par un membre du groupement Iram-JVL-Euroconsultant et un cadre du MERA (DPIA ?) ;

· R1A4 : « Renforcement des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation ». Cette étude prévoit de renforcer les postes des services déconcentrés du MERA dans la zone d’intervention du PAFIB, en particulier sur les sites d’aménagements de marchés ou d’aires d’abattage. Il s’agit de cibler les formations dont auraient besoin les services déconcentrés ainsi que de définir du matériel en vue d’améliorer l’équipement des postes vétérinaires pour remplir leur mission. Cette étude prévoit la mobilisation de deux cadres de la DSV ;

· R1A2 : spécifications techniques pour l’aménagement des postes de sortie de N’Gueli et N’Djamena Farah. 

Ces différents projets de TDR vont être introduits durant le mois de janvier pour validation auprès d’ACTION et DUE. 

c.  de la préparation, de l’accompagnement et du suivi des différentes études

Plusieurs études ont eu lieu durant ce second semestre tel que décrit ci-dessous. Ces études ont nécessité l’appui de l’AT et du coordonnateur au moment de leur préparation, de leur réalisation et de leur finalisation afin de pouvoir directement traduire les résultats sous forme opérationnelle. 

· Etude R1A31 : « étude d’identification des sites de points d’eau à aménager »

Démarrée en l’absence de l’AT au Tchad, cette étude été réalisée par deux cadres de la DOPSSP et un cadre de la DHP. L’appui de l’AT à cette étude est intervenu à leur retour de terrain. Une réunion s’est tenue entre les consultants et la coordination du PAFIB le 28 Juillet 2010 afin de préparer l’atelier de restitution. L’AT a ensuite participé à l’atelier de restitution du 29 Juillet 2010 avec pour fonction d’appuyer les rapporteurs. Par la suite, l’AT a relu le rapport provisoire produit et rédigé une note d’observations en vue de la finalisation du rapport. 

· Etude R1A5+R2A4 : « Etude d’inventaire des sites de marchés et d’aires d’abattage à aménager ou à réhabiliter le long de l’axe Nord de commercialisation »

Cette étude a également démarrée en l’absence de l’AT au Tchad. Au retour du terrain des deux cadres de la DPIA chargés de l’étude, une réunion s’est tenue le 21 Juillet 2010, impliquant la coordination du PAFIB, afin de préparer l’atelier de restitution. L’AT a participé à l’atelier de restitution le 22 Juillet 2010. Par la suite, l’AT a assuré plusieurs séances de travail et relectures du rapport provisoire afin de faciliter son exploitation par la mission suivante dans la suite du processus. Après réception des remarques d’ACTION et de la DUE, l’AT a appuyé les cadres de la DPIA à finaliser leur rapport. 

· Etude R1A7 : « Amélioration des capacités de la DSA MERA et de la DOPSSP en matière de systèmes d’information et d’appui aux OP » ; 

Cette étude s’est déroulée du 18 Juillet 2010 au 3 Août 2010 et a associé deux experts internationaux du groupement Iram-JVL-Euroconsultants et deux cadres du MERA (un de la DOPSSP et un de la DSA). En préalable au démarrage, l’AT a été impliqué dans la préparation de la mission en étroite collaboration avec le coordonnateur. Il s’est agit : d’identifier les cadres du MERA devant participer à l’étude, tenir des réunions sur les objectifs de la mission avec eux, élaborer un premier jet de calendrier et prendre les premiers rendez-vous. L’assistant technique a également accompagné l’équipe durant la majeure partie de la mission tant dans les entretiens avec les partenaires que sur le terrain (du 23 au 27 Juillet 2010). Cette mission a permis de mieux appréhender les problématiques de systèmes d’informations et d’appui aux OP. 

Par la suite, l’assistant technique a relu et annoté la note de travail (aide mémoire) de la mission puis a discuté de ses observations avec le coordonnateur. Ces observations ont été transmis par mail le 10 août aux experts de l’étude en préalable à la rédaction du rapport. Il a également relu le rapport provisoire et a envoyé ses observations par mail au aux experts le 29 Août 2010.

· Etude R1A52+R2A42 : « Elaboration des spécifications techniques, des conventions d’accord parties et de lancement des AO travaux relatifs aux marchés et aires d’abattage à réhabiliter ou à aménager le long de l’axe Nord de commercialisation »

Cette étude s’est déroulée du 27 Août au 21 Novembre 2010. Elle a été réalisée par un cadre de la DOPSSP, un cadre de la DSV et un cadre de la DBC/MIT et s’est déroulée en 5 étapes principales : 1) préparation de la mission et choix des sites, ii) 1ère phase de terrain pour les spécifications techniques et de discussion, avec les parties prenantes, des Conventions d’Accord Parties (CAP) fixant les grands principes d’accès et de gestion, iii) préparation du DAO et élaboration des CAP types, iv) mission sur le terrain pour la signature des CAP et v) rédaction du rapport. 

Le coordonnateur et l’AT du PAFIB ont pris une part active au déroulement de cette étude. Ils ont participé à la préparation de la mission, notamment au travers de deux réunions les 27 et 28 Août 2010. Il s’est agit, au cours de ces réunions, de repréciser les objectifs et les résultats attendus avec les cadres retenus. Une séance de travail a également été programmée avec les cadres ayant réalisé l’inventaire pour discuter des résultats de leur étude et de déterminer, selon des critères objectifs
, les sites devant faire l’objet d’aménagements. Suite à ces réunions, 6 sites ont été retenus pour faire l’objet d’aménagements de marchés et 6 sites, ramenés à 5 par la suite
, pour les aires d’abattage. 

Au retour de la première phase de terrain, l’AT et le coordonnateur ont également discuté des résultats de la mission. Ils se sont ensuite tous deux impliqués, 2 à 3 journées par semaines, dans l’élaboration du DAO travaux en appuyant les cadres chargés de la mission notamment en vérifiant les calculs, en discutant et appréciant les plans produits et en mettant en forme le DAO conformément aux procédures de l’UE. Ils se sont également impliqués dans l’élaboration des « Conventions d’Accord Parties » (CAP) types pour les marchés et aires d’abattage. Les projets de CAP ont fait l’objet de plusieurs relectures (réunions avec les cadres du MERA, avec les professionnels, au CSO,… Voir la partie rencontres ci-dessous) avant d’être validées. Enfin, l’AT et le Point Focal, ont accompagné le cadre de la DOPSSP sur le terrain du 15 au 21 Novembre pour la signature des CAP (voir rapport de la mission en annexe). 

d.  de l’élaboration des DAO, de l’AP et la participation à une série de réflexions sur la mise en œuvre

Le second semestre d’AT a également été l’occasion suite aux différentes études de préparer deux DAO (travaux et véhicules complémentaires) ainsi que l’Appel à Proposition Appui aux OP. 

La rédaction de ces documents ont également fait l’objet de recherches et de réflexions qui se sont matérialisées au travers de réunions internes / externes et d’échanges (mails ou téléphoniques) avec les experts du groupements ou des experts externes. Concernant la construction des marchés et des aires d’abattage, une recherche d’expériences similaires dans la sous-région a été menée de manière à i) appuyer le cadre responsable de l’élaboration des plans et ii) obtenir des informations en termes de gestion lorsque de telles infrastructures étaient construites. Les recherches sur les plans n’ont pas obtenu les résultats attendus, ce qui a nécessité un travail de conception plus important que prévu. Concernant la gestion des infrastructures, plusieurs documents liés aux marchés à bétail autogérés du Bénin ont été reçus et ont pu inspirer les cadres et la coordination du PAFIB. Même si le contexte de décentralisation n’est pas le même au Bénin, on se retrouve bien dans un schéma où un maître d’ouvrage délègue la gestion de l’infrastructure à un comité de gestion.

De la même manière, plusieurs réunions se sont tenues sur le thème du renforcement de capacités des OP en préalable et au cours de la rédaction de l’Appel à Proposition. Ces réunions visaient à définir les grandes lignes de la stratégie d’intervention (en lien avec les recommandations de l’étude R1A7) et, dans la mesure du possible
 à clarifier les rôles entre le structures qui vont répondre à l’Appel à Proposition et la Coordination du PAFIB en matière d’appui aux OP. 

Ces réflexions, initiées par l’AT ou le coordonnateur, ont permis de mieux appréhender l’élaboration des DAO et de l’Appel à Proposition. 

La première version de l’Appel à Proposition a été rédigée par l’AT sur la base des propositions de la mission R1A7 et des réflexions complémentaires. A la suite de discussions internes ou avec ACTION et la DUE, des modifications sont intervenues pour aboutir à une version comprenant 4 lots : 3 lots possédant la même thématique de renforcement des capacités des OP sur des aires géographiques différentes ainsi qu’un lot pour la mise en place d’un système d’appui juridique. L’Appel à Proposition a été publié le 15 Décembre 2010. 

De même la première version du DAO travaux pour la construction des marchés et des aires d’abattage a été rédigée au modèle de l’UE par l’AT, après de nombreuses réunions pour finaliser les spécifications techniques. Cette première version a ensuite été discutée avec le coordonnateur. Elle a néanmoins du être reprise pour s’adapter aux nouveaux modèles de DAO de l’Union Européenne
. Le DAO travaux comprend 3 lots qui répartissent géographiquement les infrastructures à réaliser. 

Il a été transmis à la cellule ACTION pour validation mais il se pose un problème avec les spécifications techniques du DAO. Elles ont fait l’objet de plusieurs aller-retour entre le PAFIB et ACTION. Elles nécessitent des compléments, des vérifications et des mises en cohérence dans un contexte de difficulté de la mobilisation du cadre du MIT. Il convient néanmoins de trouver une solution pour la finalisation des spécifications techniques et de manière à rapidement finaliser le dossier et lancer l’AO.

La première version du DAO acquisition de deux véhicules pick up a été rédigée par le coordonnateur. L’AT a assuré une relecture du DAO puis a repris le DAO pour l’adapter au nouveau modèle de l’Union Européenne. Il est également en cours de validation à la cellule ACTION.

2.1.2.  Analyse et observations sur la partie mise en œuvre des activités du DPC1

Les activités du DPC1 mises en œuvre au cours de ce semestre comprennent majoritairement des études. Toutefois, certaines de ces études s’inscrivent dans un processus devant aboutir à la construction et à la gestion future des infrastructures (notamment marchés, aires d’abattage et points d’eau). La publication de l’appel à proposition devrait permettre, au cours du prochain semestre, la mise en place des actions de renforcement de capacités des OP sur le terrain. Les entreprises devant réaliser les travaux pour les marchés et aires d’abattage devraient également être proches du recrutement. 

Il convient de mentionner que le DPC1 du PAFIB a fait l’objet d’un avenant dont les grandes lignes sont présentées dans la partie suivante. Outre des réaffectations budgétaires, certaines activités ont été modifiées, dont entre autres, celles déjà prises en compte par le PASEP ainsi que le recours à des cadres de l’administration plutôt qu’à des bureaux d’études pour élaborer les spécifications techniques des infrastructures à construire et le contrôle des travaux. 

Cette orientation de confier à des cadres de l’administration les études de spécifications techniques, d’accords sociaux et de contrôle des travaux est née dans un souci de gain de temps pour la mise en œuvre des activités du DPC1. La coordination du PAFIB fait ainsi l’économie de temps en évitant la passation d’un AO de Service pour recruter le bureau d’études qui serait chargé des spécifications techniques. 

L’expérience menée sur le premier dossier DAO travaux réalisé avec l’aide des cadres de l’administration est toutefois mitigée. Si il est constaté un gain de temps par rapport à la planification initiale, le montage du dossier et l’élaboration des spécifications techniques sont plus longs que prévus. Dans ce cas précis, le cadre responsable des spécifications techniques pour l’étude a ses autres activités à mener en parallèle et ne connait pas bien les modèles de procédures de l’Union Européenne. La production des spécifications techniques et du DAO ont donc pris du retard et nécessitent une implication importante de l’AT et du coordonnateur pour vérifier les calculs, mettre en cohérence les différents éléments et reprendre le dossier conformément au modèle de l’UE. Il a été également nécessaire de reprendre l’ensemble du DAO suite au premier envoi à la cellule ACTION en raison du changement des modèles de DAO de l’UE intervenu début Novembre. Plusieurs aller-retour entre le projet et la cellule ACTION ont eu lieu depuis sur les spécifications techniques dans un contexte de difficulté de mobilisation du cadre du MIT.

Il convient néanmoins de souligner l’implication généralement de bonne qualité des cadres du MERA, notamment de la DOPSSP, que le PAFIB a souvent sollicité dans le cadre des différentes études du projet.

La recommandation du rapport de l’étude de faisabilité concernant le recentrage de l’intervention du PAFIB le long de l’axe Nord de commercialisation est importante pour le projet. Elle lui permet d’être plus réaliste, de concentrer la plupart de ses actions sur une zone plus restreinte et devrait donc permettre de gagner en visibilité en menant des activités complémentaires autour de l’axe Nord de commercialisation. De plus, cela permet davantage d’échanges avec les acteurs de la zone, ce qui devrait conduire à une meilleure connaissance des ces acteurs et faciliter les échanges entre eux et le projet. Ce recentrage de la zone n’est toutefois pas bien perçu par certains interlocuteurs (notamment les acteurs hors de la zone), qui souhaiteraient des actions sur une échelle plus importante. Au vu des éléments ci-dessus et de l’enveloppe du projet, la nécessité du recentrage est confirmée. Il convient toutefois de souligner que certaines actions (notamment appui à certaines dynamiques d’OP) pourront être menées hors de la zone d’intervention. Vu les premiers retours positifs des acteurs (qui restent à confirmer par les résultats du projet), il serait intéressant de réfléchir à une extension des actions du PAFIB sur les autres axes de commercialisation en raison de besoins importants à couvrir en termes d’infrastructures, d’appui au renforcement de capacités,… en lien avec le projet BAD en cours de formulation.

Les recherches sur les expériences similaires en termes de marchés et d’aires d’abattage ont fait ressortir l’expérience intéressante des Marchés à Bétail Autogérés du Nord Bénin. Sur ces marchés, la transaction est directe entre l’éleveur et le commerçant, mais garantie par un témoin rémunéré à cette fin, et la gestion est déléguée par la Mairie à un Comité de professionnel. Selon les communes les résultats de la gestion par les professionnels est satisfaisant et ce mode de gestion tend à se répandre. La transparence des transactions intéresse davantage les acteurs et les flux des animaux sur ces marchés augmentent, les revenus des éleveurs s’améliorent et les recettes collectées sur le marchés financent des actions de développement local. Ces recettes sont réparties entre la Mairie, l’entretien des infrastructures et les OP d’éleveurs. Ces OP sont structurées en Unions Communales des OP d’Eleveurs de Ruminants (UCOPER), Unions Départementales des OP d’Eleveurs de Ruminants (UDOPER) et une Union Nationale des OP d’Eleveurs de Ruminants (UNOPER). En fonction des évolutions futures en termes de gestion, un voyage d’échange pourrait être réalisé au Nord Bénin de manière à étudier in situ le fonctionnement des marchés à bétail autogérés et rencontrer les OP d’éleveurs.

Deux missions d’assistance technique ponctuelle du groupement Iram-JVL-Euroconsultant ont été abandonnées pour le moment car déjà réalisées par le PASEP. Il s’agit de l’étude R1A9 « Transformation du Fonds de l’Elevage en Office de Développement » et de l’étude R2A5 « Diagnostic et inventaire des appareils et équipements du CECOQDA ». Il était initialement prévu que le groupement fasse intervenir des experts ponctuels à hauteur de 33 H/J et 22 H/J. A ces jours qui ne seront pas utilisés, s’ajoute le solde, soit 14 H/J, non utilisés pour la mission R1A7. En résumé 69 H/J de mission du groupement sont pour le moment non affectés dans les prévisions. Ils pourraient être mobilisés au fur et à mesure de l’avancement du projet si des thèmes de missions apparaissaient nécessaire. Dans l’immédiat, un appui à l’élaboration des manuels de procédures, statuts et règlements intérieurs sur les marchés et aires d’abattage serait intéressant.

En effet, la mission « signature des CAP » a relevé un certain nombre de points d’attention pour la gestion future des marchés et des aires d’abattage (voir rapport en annexe 4). Il apparaît également que la concertation et les échanges entre les parties prenantes pour formuler leur projet de gestion des infrastructures seront déterminants dans l’utilisation future des infrastructures. Ainsi, il est prévu une nouvelle mission sur les différents sites avant le démarrage des travaux afin d’aider, sur la base de texte type, les différentes parties prenantes à élaborer leur manuel de procédures ainsi que les statuts et règlements intérieurs des Comités de Gestion. Au vu de l’importance de cette phase du processus, il serait intéressant de faire appel à appui externe à la cellule de coordination du PAFIB. Cet expert pourrait aider à mieux clarifier les rôles et responsabilités des parties prenantes dans la gestion des infrastructures, faciliter les débats et les orienter pour aboutir à des consensus des parties prenantes sur les textes à élaborer et apporter des éléments en termes d’écueils à éviter ou d’expériences de gestion d’infrastructures et apporter des éléments méthodologiques à l’équipe de coordination pour poursuivre ses appuis à la gestion. L’AT, avec l’accord du coordonnateur, prévoit de rédiger un projet de TDR afin de discuter de cette opportunité avec ACTION et DUE.

2.2.  Gestion opérationnelle, administrative et financière

2.2.1.  Actions menées

a.  Elaborer, avec le coordonnateur, l’avenant N°1 au DPC1

Le Comité de Pilotage du 13 Août 2010 a marqué son accord pour l’élaboration d’un avenant au DPC1 du PAFIB. Cet accord était motivé par plusieurs raisons dont entre autres : 

· la nécessité de renforcer la coordination du PAFIB en termes d’appui à apporter aux OP, suite à la recommandation de l’étude R1A7. Ainsi ce renforcement se traduit par le recrutement d’un AT appui OP et la nomination d’un Point Focal au sein de la DOPSSP ;

· Réaffecter les activités déjà prises en compte par le PASEP (notamment appui au Fonds de l’Elevage et équipement du CECOQDA déjà réalisées par le PASEP) ;

· Réaménager certaines activités suite à la décision de confier les études de spécifications techniques, d’accords sociaux et le contrôle des travaux à des cadres de l’administration plutôt qu’à des bureaux d’études ;

· Procéder à des réaffectations budgétaires afin d’augmenter les enveloppes pour les travaux.

Le Coordonnateur et l’Assistant technique ont été particulièrement impliqués par la rédaction de cet avenant. Plusieurs séances de travail internes se sont tenues afin redéfinir des orientation stratégiques ainsi que les modifications à apporter. Des réunions ont également eu lieu avec ACTION et DUE. L’AT a assuré les relectures de l’avenant et a procédé à un important travail sur le budget de l’avenant ainsi que sur l’actualisation du fichier de suivi-évaluation. Il a également procéder au rapprochement du suivi budgétaire PAFIB avec le suivi budgétaire assuré par la DUE.

b.  Participer à l’élaboration de l’avenant N°2 au contrat d’opérateur

Le recrutement d’un deuxième AT appui OP a nécessité l’élaboration d’un deuxième avenant au contrat d’opérateur Iram-JVL-Euroconsultant. 

L’AT a été impliqué dans l’élaboration de cet avenant à travers la rédaction du profil de poste et des tâches à mener par ce nouvel AT. Il a par la suite assuré des relectures et des mises en forme de l’avenant. 

L’AT et le coordonnateur ont été impliqués dans le processus de recrutement de cet AT. Ils ont, accompagné du Point Focal de la DOPSSP, rencontré en entretien les 3 candidats au poste le 5 Novembre 2010. Au vu des entretiens, il a été demandé aux 3 candidats de rédiger une note complémentaire sur leur perception du poste. L’AT a assuré des relectures de ces notes et les a transmise au groupement accompagné des appréciations de l’équipe de coordination du PAFIB sur les 3 candidats.

c.  Mettre à jour les outils de suivi-évaluation opérationnel du projet

Comme indiqué ci-dessus, le suivi-évaluation opérationnel du projet est en lien direct avec la planification indicative (voir document de suivi-évaluation en annexe 4). 

Trois outils permettent le suivi opérationnel du projet : 

· un fichier Excel directement lié à la planification qui permet d’indiquer la réalisation ou non des activités et suivre leur mise en œuvre dans le temps ;

· une note qui complète le premier fichier en indiquant les dates importantes dans la mise en œuvre d’une activité ;

· Un fichier Excel de suivi budgétaire.

Au fur et à mesure de l’avancée du projet et de la mise en œuvre des activités, l’AT a actualisé ces différents documents afin d’avoir une idée précise des tâches réalisées et du budget consommé et disponible. 

Il convient de souligner que l’actualisation du fichier suivi budgétaire a généralement lieu à chaque trimestre en même temps que la vérification des mémoires de dépenses du projet. Si nécessaire, comme au moment de l’élaboration de l’avenant, un rapprochement avec le fichier de suivi budgétaire de la DUE peut être effectué.

Ces fichiers sont utilisés par l’AT et le coordonnateur, notamment le suivi-évaluation des activités. Ils permettent de faciliter les séances de travail de planification et le rapportage du projet. Ces outils n’ont pas, faute de temps, été encore partagés avec le reste de l’équipe de coordination mais il conviendrait de rapidement le faire afin de procéder à leur éventuelle amélioration et surtout voir de quelle manière les faire vivre efficacement. 

d.  Relecture et vérification des dépenses du mémoire financier du devis programme de démarrage

L’assistant technique, avant transmission des mémoires de dépenses des 1er et 2ème trimestres de mise en œuvre du DPC1, a vérifié avec le gestionnaire comptable la présence des pièces justificatives et la constitution du mémoire. Il s’est agit principalement de voir si les pièces justificatives étaient cohérentes avec les tableaux récapitulatifs et de vérifier les totaux des tableaux récapitulatifs. 

e.  Appuyer le rapportage du projet et rédiger les rapports d’AT

Les rapports des 1er et 2ème trimestres de mise en œuvre du DPC1 ont été rédigés par le coordonnateur. L’AT a ensuite assuré une relecture des rapports puis proposé des compléments ou des modifications qui ont été discutés avec le coordonnateur avant finalisation et envoi de ces rapports. 

Un processus similaire a été engagé pour la production des rapports aux membres du Comité de Pilotage (CP) et du Comité de Suivi Opérationnel (CSO).

Par ailleurs, l’AT a également rédigé deux rapports factuels trimestriels reprenant les activités quotidiennes principales (voir annexes 1 et 2) ainsi que le premier rapport semestriel d’Assistance technique.

f.  Effectuer des missions de terrain

Quatre missions ont été effectuées par l’AT au cours de ce deuxième semestre. Deux de ces missions ont un lien direct avec la mise en œuvre des activités du DPC1, les deux autres s’inscrivent dans une problématique plus large de fonctionnement de la filière et de complémentarité avec d’autres interventions :

· Du 23 au 27 Juillet 2010, l’AT a accompagné la mission R1A7 relative aux thématiques de systèmes d’information et d’appui aux OP dans les localités de Moyto, Bokoro, Bitkine, Mongo, Oum Hadjer ;

· Du 29 Août au 2 Septembre, l’AT et le coordonnateur se sont rendus à Moundou pour participer aux rencontres transfrontalières pour le renforcement de la collaboration sur la surveillance, la prévention et le contrôle des maladies prioritaires entre pays limitrophes (Cameroun, Niger, Tchad et RCA). Ces rencontres ont traité de la filière bovine dans le cadre de la santé animale et de contrôle des exportations ;

· Du 15 au 21 Novembre 2010, l’AT et le Point Focal, ont pris part, avec le cadre de la DOPSSP, à la mission signature des « Conventions d’Accord Parties » pour la gestion et l’utilisation des marchés et aires d’abattage ;

· Du 7 au 10 Décembre, l’AT et le Coordonnateur se sont rendus à Sarh pour participer à la réunion de bilan trimestriel des Délégués Régionaux organisés par le PASEP. Cette mission a été particulièrement intéressante en termes de connaissance des activités des Délégation Régionales et de complémentarité avec les activités du PASEP. Le PAFIB a ainsi pu présenter les grandes lignes du projet et ses activités devant l’ensemble des délégués régionaux. Au vu du bilan des activités PASEP et de la présentation PAFIB, il est apparu nécessaire d’harmoniser au maximum les approches de deux interventions.

g.  Organisation et réunions internes

Le coordonnateur et l’assistant technique échangent régulièrement sur la mise en œuvre des activités du projet, les stratégies ou les approches à développer, les validations et corrections de documents, l’organisation interne et le fonctionnement de l’équipe. Ainsi Deux à trois réunions ou séances de travail par semaine se tiennent entre l’AT et le coordonnateur. 

Il a néanmoins été difficile de réunir régulièrement l’ensemble de l’équipe de coordination au vu des calendriers chargés. Une réunion s’est tenue le 7 Décembre durant laquelle le personnel a pu exposer ses difficultés et problèmes rencontrés. Toutefois, des échanges internes fréquents et moins formels ont lieu régulièrement avec le coordonateur, le comptable, le gestionnaire et les autres membres de la coordination sur des aspects précis liés au déroulement du projet ou au fonctionnement de l’équipe. Ces échanges moins formels permettent plus ou moins de palier aux réunions en offrant un cadre plus souple et réactif.

En terme d’organisation interne, l’AT a rédigé une note portant sur la prise en charge des partenaires du PAFIB selon qu’ils soient mandatés sur une étude, en mission pour le PAFIB ou invités à des manifestations. 

Sur un autre aspect, l’AT met régulièrement à jour l’annuaire des acteurs de la filière au fur et à mesure des rencontres et des missions effectuées par le projet. 

h.  Réunions avec les partenaires (OP, Action, DUE, MERA) et appui conseils

Plusieurs réunions se sont tenues avec les partenaires directs du PAFIB (professionnels de la filière, MERA, cellule Action et DUE) durant ce second semestre. L’assistant technique et le coordonnateur assistent souvent ensemble à ces réunions. 

Les réunions avec les professionnels de la filière peuvent être plus ou moins formelles allant de la réunion à des visites ponctuelles au siège du PAFIB (dans ce dernier cas, elles donnent lieu à des échanges et des conseils sur des activités à mener ou sur des orientations à prendre par les professionnels). Plusieurs réunions ont été organisées avec certains d’entre eux, dont entre autres : 

· plusieurs réunions avec l’Association Tchadienne de la Filière Cuirs et Peaux (ATFC) afin de suivre les évolutions et déterminer la manière, pour le PAFIB, d’appuyer les tanneurs. Une réunion s’est également tenue 7 Septembre pour déterminer l’intérêt d’engager l’étude d’impact environnementale par rapport aux activités menés sur le projet Cadre Intégré. L’AT et le coordonnateur se sont également rendus sur le site de la tannerie de Diguel et ont pu échanger avec les OP de tanneurs, le 15 Septembre ;

· Des échanges des organisations professionnelles de la filière ont également eu lieu périodiquement : SNCECBT, les 12 et 14 Juillet, ADDEM, le 17 Août ; 

· des séances de travail et de présentation avec divers représentants d’OP locales ;

· Une réunion avec plusieurs OP pour la relecture et la validation du projet de Conventions d’Accord Parties, le 13 Octobre.

De plus les Organisations Professionnelles de la filière sont systématiquement invitées aux manifestations organisées par le PAFIB (atelier de préparation d’études, restitutions,…)/. 

Plusieurs réunions ou séances de travail avec les directions du MERA ont été tenues de manière régulière et visaient à préparer directement des activités à mettre en œuvre dans le cadre du PAFIB (relecture et amendements de TDR de missions ou d’études avec les directions concernées) ou, de manière plus globale, à échanger et informer sur le PAFIB (avec les Délégués Régionaux par exemple au mois de Juillet puis en Décembre au cours de la réunion bilan PASEP). Il convient également de mentionner la séance de travail du 12 Octobre 2010, réunissant plusieurs directions du MERA, afin de relire et valider le projet de Conventions d’Accord Partie. 

Il faut également souligner les rencontres régulières avec la DOPSSP et son directeur qui assurent un travail de qualité auprès du PAFIB. Des rencontres fréquentes se tiennent également avec H. Moussa, devenu Point Focal du PAFIB pour la DOPSSP.

Le PAFIB a également tenu plusieurs séances de travail, notamment le 2 puis le 9 Décembre 2010, avec la coordinatrice du CECOQDA de manière à déterminer les équipements que pourrait fournir le PAFIB. Ces séances de travail ont permis de valider une liste présentée à ACTION et DUE qui ont marqué leur accord. Le PAFIB est en cours de préparation du DAO.

Outre des entretiens plus ponctuels et des échanges mails, des réunions ont également été tenues avec la cellule Action et la DUE sur des aspects précis, dont entre autres : 

· Point sur les activités et avenant au DPC1 (19 Août 2010) ;

· Restitution de l’étude R1A52, DAO travaux et Appel à proposition (27 Septembre 2010) ;

· Relecture de l’avenant au DPC1 (5 Octobre 2010) ;

· Réunion avec la Section Bonne Gouvernance de la DUE pour obtenir des modèles de conventions de gestion (14 Octobre 2010) ;

· Réunion sur le CV de l’expert pressenti pour effectuer la mission R1A8 (19 Octobre 2010) ;

· Réunions de relectures avant validation de l’Appel à Proposition (21 et 22 Octobre 2010) ;

· Préparation de la revue du PIN 2010 à la cellule ACTION avec l’ensemble des projets FED (27 Octobre) ;

· Relecture des spécifications techniques du DAO travaux avec la cellule ACTION (14 Décembre 2010) ;

La majorité de ces réunions a fait l’objet d’un compte-rendu de manière à garder trace des échanges et des orientations pour la mise en œuvre du PAFIB. D’autres réunions complémentaires ont également eu lieu au moment des études et de leurs restitutions où l’assistant technique et/ou le coordonnateur ont accompagné les experts. 

Enfin des échanges réguliers ont lieu avec le groupement Iram-JVL-euroconsultant, notamment avec les experts retenus pour réaliser les missions mais le plus souvent avec les responsables du backstopping sur le PAFIB. 

2.2.2.  Analyse et observations partie gestion opérationnelle

Le recrutement de l’AT appui OP et l’apport du Point Focal DOPSSP vont permettre de mieux appréhender les activités d’appui aux OP à mener par le PAFIB. Ces deux personnes supplémentaires vont pouvoir suivre les actions menées par les conseillers et les structures attributaires de l’AP. Ils vont également pouvoir travailler avec eux sur des activités complémentaires comme l’élaboration de guides méthodologiques d’appui aux OP, la gestion des infrastructures, l’appui aux organisations de transhumants, les rencontres inter-OP, l’appui à des dynamiques d’OP hors de l’espace pilote,… Il conviendra, dans un avenir proche, de bien préciser, avec l’AT appui OP et le Point Focal, les activités à mener et de définir un plan de travail.

Concernant le système de suivi-évaluation, l’AT et le coordonnateur ont relu les indicateurs d’effets et d’impacts intégrés dans le cadre logique. Ces indicateurs ont été discutés avec les sources identifiées pour les renseigner. Pour la plupart des indicateurs, la direction de la Statistique du MERA pourrait apporter des données. Il se pose toutefois un problème de fiabilité des données, en partie lié au système de collecte, pointé dans plusieurs rapports. De même concernant la valeur du bétail exporté, une récente discussion avec une mission intervenant pour le PACOM a montré qu’aucun chiffre disponible n’était disponible. Il s’agit plutôt d’estimations dont les valeurs sont très variables selon la source. Au vu de cette situation, il conviendrait que la coordination du PAFIB rencontre la cellule ACTION et la DUE pour déterminer les mesures à prendre concernant le suivi-évaluation des effets et impacts du projet.

Les mémoires financiers du DP démarrage et du 1er trimestre de mise en œuvre du DPC1 ont fait plusieurs aller-retours entre le PAFIB et la cellule ACTION, ce qui a retardé leur transmission à la DUE. En période de démarrage de projet, ces retours sont souvent nécessaires pour permettre de bien se caler sur les procédures. Le coordonnateur et l’AT ont conseillé au gestionnaire de se rendre à la cellule ACTION pour discuter des points à reprendre et minimiser les allers-retours. La situation devrait normalement être plus fluide pour les prochains mémoires. 

Il convient également de noter que les moyens de communication, notamment l’accès à internet, constituent une gêne pour l’équipe. Bien que l’ADSL soit installée, le débit est très aléatoire et est parfois coupé durant plusieurs jours. Il en est de même avec la ligne fixe du téléphone. 

La mobilisation des partenaires directs du PAFIB est toujours importante et les échanges réguliers. Ces partenaires continuent à être réactifs aux sollicitations de l’équipe du PAFIB ce qui permet d’avancer rapidement sur certaines activités. 

2.3.  Instances et liens avec d’autres interventions

2.3.1.  Actions menées

a.  Préparation et tenue du 1er CP

Le 1er Comité de pilotage du PAFIB s’est tenu le 13 Août 2010 à la cellule ACTION. L’AT et le coordonnateur ont préparé le Comité de Pilotage à travers la rédaction du rapport d’avancement et la présentation. Par la suite, l’AT a rédigé le compte-rendu de la réunion qu’il a discuté avec le coordonnateur, puis transmis à ACTION et DUE pour validation avant diffusion aux membres.

b.  Préparation et tenue du 1er CSO

Le 1er Comité de Suivi Opérationnel s’est tenu le 4 Novembre 2010 à la cellule ACTION. De la même manière que pour le Comité de Pilotage, l’AT et le coordonnateur ont rédigé le rapport, actualisé la programmation et élaboré la présentation Power Point. Par la suite, l’AT a rédigé le compte-rendu de la réunion qu’il a discuté avec le coordonnateur, puis transmis à ACTION et DUE pour validation avant diffusion aux membres.

c.  Réunions avec les différents acteurs (

L’assistant technique, parfois accompagné du coordonnateur, a assisté à plusieurs réunions ou manifestations concernant d’autres interventions, directement en lien ou complémentaires avec le PAFIB et avec lesquelles il conviendra de tisser des liens pour tirer davantage d’efficacité des actions. Ainsi il a pu participer, entre autres, à : 

· La réunion de lancement du recensement du cheptel, le 8 Septembre ;

· La restitution de l’étude « Economie Pastorale et fiscalité », réalisé dans le cadre du Projet PSSP, le 16 Septembre 2010 :

· La restitution de l’étude « conflits en milieu pastoral », réalisée dans le cadre du projet PSSP, le 23 Septembre 2010 ;

· La restitution de l’étude « Education en milieu pastoral », réalisée dans le cadre du projet PSSP, le 4 Octobre 2010 ; 

· Une réunion avec D. Rouillé, vétérinaire, pour discuter des aires d’abattage et du cadre réglementaire de la filière, le 9 Octobre ;

· Une réunion à l’AFD à l’occasion d’une mission de revue du portefeuille secteur rural de l’AFD au Tchad, le 18 Octobre ;

· Une réunion regroupant les AT de la coopération, notamment ceux positionné en appui aux Instituts de Recherche, le 3 Novembre 2010 ;

· Le premier Comité de Pilotage du projet de Code Pastoral au Tchad ;

· La participation a une mission du PACOM pour la mise en place d’un système d’information, le 15 décembre 2010.

Par ailleurs, l’AT a également développé des échanges avec plusieurs personnes dont les actions touchent de près les problématiques prises en compte par le PAFIB. Par exemple, l’Assistant technique au LVRZ, l’AT PAFGA, l’AT à la DOPSSP, l’AT au MEHP, des ONG (ACF, PU,…), le SCAC, la FAO,…

Activités prioritaires A mener au cours du prochain semestre (janvier à juin 2011)

2.4. Mise en œuvre des activités du DPC1

2.4.1.  Poursuite de rédaction, de discussion et de validation de TDR

Un certain nombre de TDR devront être finalisées ou rédigés, discutés avec l’équipe projet et validés par le MERA, la cellule ACTION et la DUE au cours du semestre à venir. Ainsi l’AT proposera les premiers jets de TDR ou accompagnera l’équipe pour leur rédaction en préalable des missions ou études suivantes : 

TDR à finaliser : 

· R1A2 : Spécifications techniques et conventions d’accords parties pour l’aménagement des postes de sorties de Ngueli et N’Djamena Farah ;

· R1A4 : finalisation des TDR « Inventaire et état des lieux des postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation de « l’espace Nord » ;

· R3A1 : « Etude d’impact environnementale de l’activité de tannerie » qui comprendra, outre l’analyse et des propositions d’amélioration des procédés de tannerie, les spécifications techniques pour les aménagements liés à la tannerie ainsi que pour les équipements à fournir ;

Le souhait d’une mission d’appui pour l’appui à la rédaction des manuels de procédures, des statuts et règlements intérieurs liés à la gestion des marchés et des aires d’abattage a été mentionné dans le rapport de mission signature des CAP. Le coordonnateur et l’AT, conscient des enjeux futurs autour de la gestion, sont intéressés par cette mission. Sa réalisation doit néanmoins être discutée avec ACTION et DUE. Un premier jet de TDR est en cours de rédaction qui pourrait être finalisé afin d’alimenter les échanges autour de cette question.

TDR à rédiger : 

· R3A4 : Etude sur l’appui à la création d’une cellule d’installations classées ;

· R1A62 : Organisation des rencontres inter-OP liées à la structuration et à leur connaissance mutuelle ;

· R1A63 : Organisation des rencontres avec les organisations de transhumants pour définir les appuis que peut leur apporter le PAFIB ;

· R2A6 : Etude d’appui institutionnel à la DSV et évaluation du dispositif de contrôle ;

· R1A53+R2A43 : Mobilisation de cadres de l’administration pour le suivi des travaux relatifs aux marchés et aires d’abattage ;

2.4.2.  Suivi, avec l’équipe de coordination, des missions et des activités

Des missions et des études sont prévues au cours des prochains mois. Certaines de ces missions constituent des préalables à la mise en œuvre d’autres activités. Le rôle de l’AT, en lien étroit avec l’équipe de coordination du PAFIB, consistera à suivre le bon déroulement de ces missions et à participer aux ateliers de restitution. Ces différentes missions sont : 

· Etude R1A8 : mission d’appui à la révision du cadre réglementaire et organisation de l’atelier de restitution des résultats ;

· Etude R1A4 : état des lieux des postes de contrôle sanitaire le long de l’axe Nord de commercialisation ;

· Etude R3A1 : impact environnemental des activités de tannerie et organisation de l’atelier de restitution des résultats ;

· Etude R3A4 : Appui à la création d’une cellule d’installations classées ;

· R1A62 et R1A63 : organisation des rencontres inter-OP et des rencontres avec les transhumants ;

· Etude R2A6 : Appui institutionnel à la DSV et évaluation du dispositif de contrôle ;

Par ailleurs, ce suivi des missions prévoit des discussions régulières avec les experts afin d’orienter les propositions vers une mise en œuvre directement opérationnelle. Il s’agit également de relire et d’apprécier les rapports produits. Il conviendra de veiller à ce que les experts ou les cadres reçoivent bien les observations sur leurs rapports et les appuyer dans la finalisation, en particulier pour les missions R1A31 « Etude d’inventaire des sites de points d’eau » et R1A52+R2A42 « Etude de spécifications techniques et de conventions d’accords parties pour les marchés et les aires d’abattage ».

Il s’agira également de suivre les activités d’appui aux OP suite à l’attribution des lots de l’appel à proposition et de suivre le démarrage des travaux relatifs aux marchés et aux aires d’abattage.  

2.4.3.  Appui au lancement d’appels d’offres

a.  Spécifiques aux travaux à entreprendre

A la suite des missions de spécifications techniques et d’accords sociaux (R1A33 pour les points d’eau, R1A2 pour les aménagements des postes de sortie et R3A2 pour les aménagements des sites de tannerie), l’AT et le coordonnateur, avec l’appui des cadres des ministères (voir ci-dessus) ou des experts chargés de ces tâches, devront préparer les DAO qui seront transmis à ACTION et à DUE pour validation. La cellule Action lancera ensuite les DAO de manière à recruter les entreprises qui réaliseront les travaux. 

Le lancement du DAO pour les travaux liés aux marchés et aires d’abattage (R1A5+R2A4) est prévu durant le premier semestre 2011. 

b.  Spécifiques à des fournitures de matériel ou d’équipement

Au cours 1er semestre 2011, il s’agira, pour l’équipe du PAFIB, dont l’assistant technique, d’élaborer un certain nombre de DAO relatifs à des fournitures de matériel ou d’équipement. La plupart de ces AO de fournitures sont néanmoins conditionnés à des études préalables. Ainsi, il est prévu, dans le cadre du DPC1 : 

· d’équiper le CECOQDA en matériel de laboratoire et d’analyse (R2A5) ;

· d’équiper la DOPSSP et la DSA du MERA suite à la mission R1A7 d’appui à ces deux directions en termes de système d’information et d’appui au renforcement de capacités des OP (R1A7) ;

· d’équiper les postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation de « l’espace Nord » suite à la mission qui sera réalisée par deux cadres de la DSV (R1A4) ;

· d’équiper les inspecteurs en matériel nécessaire à leur activité d’inspection (R2A6) ;

Les deux DAO fournitures visant à équiper les travailleurs du secteur de la transformation (cuirs et peaux et boucheries) concernant les activités R2A2 et R3A2 seront rédigés à la suite de la mise en place des conseillers appui aux OP afin qu’ils puissent assurer la remontée des demandes en fonction des besoins du terrain.

c.  Spécifiques à des service

De la même manière, plusieurs DAO de service devront être préparés au cours du 1er semestre 2011 : 

· un appel d’offre de service concernant la formation des cadres de la DSA et des OP au dispositif de systèmes d’information envisagé (R1A7) ;

· un appel d’offre de service pour la formation du personnel des postes vétérinaires à assurer les contrôles sanitaires (R1A4) ;

2.4.4.  Assistance et conseils aux différents partenaires

Cette dimension d’assistance et de conseil va se poursuivre. L’assistant technique et le coordonnateur devront pouvoir répondre à ces demandes au travers de réunions formelles (telles que certaines ont déjà été menées) ou au travers de visites moins formelles des interlocuteurs (au bureau ou sur le terrain). Plus spécifiquement sur l’assistance et le conseil aux OP, ils seront secondés par l’animateur et le point focal de la DOPSSP. 

2.5.  Gestion opérationnelle, administrative et comptable

2.5.1. Poursuivre et rendre effective la mise en place des outils de suivi-évaluation pour la mesure des résultats, effets et impact

Il apparaît que la plupart des indicateurs de résultats, d’effets et d’impacts, inscrits dans le cadre logique du PAFIB vont être difficile à suivre comme indiqué ci-dessus. Il convient néanmoins de poursuivre les réflexions sur le dispositif de suivi-évaluation de résultats, d’effets et d’impacts à mettre en place afin de mesurer au mieux l’atteinte des objectifs du projet.

Ce dispositif de suivi devra également chercher à intégrer les données du guide de suivi-évaluation de la Cellule Permanente. Les données collectées devront permettre de nourrir les réflexions des acteurs de la filière. 

Un manuel de suivi-évaluation pourra alors être élaboré, exposant les grandes lignes et le fonctionnement du dispositif de suivi-évaluation du projet. 

2.5.2.  Actualiser la planification indicative

La programmation indicative élaborée, et mise à jour pour tenir compte des modifications de l’avenant et des évolutions du projet, va être actualisée régulièrement afin de suivre au mieux le pilotage du PAFIB et ne pas laisser passer les échéances importantes, notamment la date « n+3 » fixée au 24 Février 2012. 

Cette nouvelle programmation sera directement liée à l’outil de suivi-évaluation opérationnel. 

2.5.3.  Elaboration des principales tâches de l’AT appui OP et du point focal DOPSSP

Les postes de l’AT appui OP et du point focal de la DOPSSP ont fait l’objet d’un profil de poste. Il conviendra néanmoins de préciser leurs tâches, la répartition des rôles en termes d’appui aux OP, en particulier pour le point focal qui aura à mener d’autres activités que celles du PAFIB. 

Cette programmation des tâches devrait également permettre de fixer des objectifs afin de faciliter les évaluations futures. 

Une des premières tâches qu’ils auront à accomplir consistera à rédiger les guides méthodologiques d’appui aux OP et de réfléchir à un format de lettre d’information du PAFIB utile pour les OP et les partenaires.

2.5.4.  Tenir des réunions internes régulières

Le coordonnateur, avec l’appui de l’assistant technique, devront chercher à mettre en place des réunions plus régulières de manière à faciliter les échanges et le partage de l’information. De plus, avec le recrutement et l’agrandissement (certes limité) de l’équipe, les discussions de couloir seront moins pertinentes pour harmoniser les niveaux d’information sur les avancées et les éventuelles difficultés rencontrées par le projet. 

2.5.5.  Relire les mémoires comptables à venir

L’assistant technique pourra relire et vérifier, avec le comptable et le gestionnaire, les mémoires de dépenses trimestriels avant transmission à ACTION. Ces relectures viseront principalement à vérifier les montants globaux, la cohérence globale des mémoires et le respect des procédures. 

Les mémoires comptables à relire concerneront les mémoires des 3ème et 4ème trimestre de mise en œuvre du PAFIB. Il s’agira également d’appuyer la préparation du mémoire du 5ème trimestre de mise en œuvre du DPC1.

2.5.6. Participer à la rédaction des rapports et veiller à leur finalisation

L’assistant technique appuiera l’équipe, notamment le coordonnateur, dans la rédaction et la relecture des rapports trimestriels du projet. 

L’AT aura également à préparer la rédaction du 3ème rapport d’assistance technique. 

2.5.7.  Maintenir et renforcer les liens avec les partenaires directs du PAFIB

Il s’agira, pour le coordonnateur et les assistants techniques, de poursuivre le renforcement des liens avec les différents partenaires directs du projet, à savoir les professionnels de la filière, le MERA, la cellule Action et la DUE.

2.6.  Instances et liens avec les partenaires

Les activités ci-dessous incombent davantage au coordonnateur, représentant du projet. L’assistant technique devra néanmoins le seconder et l’appuyer dans la réalisation de ces tâches. 

2.6.1.  Appuyer l’organisation des 2ème de 3ème CSO

Il incombera à l’assistant technique d’appuyer le coordonnateur dans la préparation des bilans du PAFIB et dans les propositions d’orientations ou d’aménagements à proposer pour améliorer la mise en œuvre du projet. Il appuiera également le coordonnateur dans la préparation des documents narratifs et financiers à transmettre ainsi que la présentation. 

2.6.2.  Renforcer les liens avec les partenaires 

Il s’agira, pour le coordonnateur et l’assistant technique, de poursuivre le renforcement des liens avec les différentes institutions ayant un lien plus ou moins direct avec la filière, dont entre autres : 

· les projet programmes intervenant dans le secteur de manière à assurer une complémentarité (PASEP, programmes d’hydraulique pastorale,…) ;

· les autres Ministères (finances, décentralisation notamment) ;

· les organismes de recherche, entrepreneurs privés, autres bailleurs et ONG,… intéressé par la problématique de la commercialisation et la transformation des produits bovins ; 
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Annexe 5 : Calendrier de la mission « Amélioration des capacités de la DSA MERA et de la DOPSSP en matière de systèmes d’information et d’appui aux OP »

	Date
	Activité
	Lieu nuitée

	18/07
	Voyage et préparation
	NDJ

	19/07
	Entretien avec la Direction du PAFIB termes de références et programme de la mission

Entretien avec le Secrétaire Général du MERA, la DSV-REPIMAT, PASEP

Travaux internes à la mission
	NDJ

	20/07
	Séance de travail avec les organisations d’éleveurs et de commerçants

Entretien avec la Direction des Statistiques et des Archives

Séance de travail avec les organisations de bouchers et des tanneurs
	NDJ

	21/07
	Rencontre avec l’ON et de la DUE

Séance de travail avec la DOPSSP

Préparation de la mission de terrain
	NDJ

	22/07
	Ndjaména-Massakori entretien avec le chef de secteur par interim et une association d’éleveurs

Massakori-Massaguet-Karmé
	Karmé

	23/07
	Entretiens à Karmé : chef de poste

Union d’éleveurs, groupement de bouchers et de tanneurs

Karmé-Moïto : visite au marché à bétail et entretiens sur le marché

Entretien avec  un groupement de bouchers, un groupement de commerçants, une association d’éleveurs
	Bokoro

	24/07
	Bokoro-GamaGama

Entretien avec le chef de poste, entretiens sur le marché à bétail

Réunion avec le khalifat et des ardo du groupe de pasteurs Bororo Tamira

GamaGama-Bitkine et entretien avec le chef de secteur, une association d’éleveurs de Bitkine
	Bitkine

	25/07
	Bitkine entretien avec une organisation de bouchers, une organisation de commerçants, et chef de poste

Bitkine-Mongo entretien avec une organisation des femmes tanneurs, deux groupements d’éleveurs, une organisation de bouchers, une organisation de commerçants

Mongo-Mangalmé-Oum Hadjer  
	Oum Hadjer

	26/07
	Oum Hadjer, entretien avec les Khalifats des groupes Mesméjé, Missirié…

Visite au marché à bétail

Entretien avec le chef de secteur

Oum Hadjer-Bitkine
	Bitkine

	27/07
	Bitkine-Massaguet

Entretien avec la fédération régionale des éleveurs
	Ndjaména

	28/07
	Ndjaména synthèse de la mission, entretien avec la mission de repérage des points d’eau à réaliser 

Travaux de synthèse de la mission
	Ndjaména

	29/07
	Ndjaména participation à l’atelier de restitution sur les choix de points d’eau sur l’axe Nord

Travaux de synthèse de la mission
	Ndjaména

	30/07
	Ndjaména, séance de travail avec la DOPSSP, la DSA et les représentants des OP nationales

Préparation de l’aide mémoire
	Ndjaména

	31/07
	Restitution auprès de l’ON et de la DUE

Séance de travail avec le PAFIB

Départ du chef de mission
	Ndjaména

	1/08
	Rédaction du rapport
	Ndjaména

	2/08
	Ndjaména, rencontre avec CASSET, Fédération des Eleveurs de Massaguet, SIPSA 

Séabce de travail avec le PAFIB
	Ndjaména

	3/08
	Ndjaména, rencontre avec projet OSRO, Association pour le Développement et la Défense des droits des Eleveurs de Massakory (ADDEM) 

Rédaction du rapport 

Départ Célia Coronel
	


Annexe 6 : Point d’avancement des activités PAFIB au 15/12/10

Activités en rouge à mener par le PAFIB

Activités du DPC1 : 

Activité R1A1 : Etude faisabilité zone de transit + traçabilité

· Rapport final envoyé par les consultants le 30/07/2010

Activités R1A2 : Aménagement des postes de sortie

· Spécifications techniques à prévoir pour début 2011 ; 

· TDR à rédiger + DAO travaux à prévoir avec les aménagements liés à la tannerie (2 lots) ;

Activité R1A31 : Etude d’identification des points d’eau

· Etudes identification point d’eau menée par les consultants ;

· Attente réactions ON+DUE sur rapport provisoire ;

· TDR mission spécifications techniques et accords sociaux validés par mail ON du 7/12/10 ;

· Démarrage de la mission prévu décembre 2010 ;

· DAO travaux à préparer suite mission ;

Activité R1A4 : renforcement des postes vétérinaires

· TDR à élaborer par la PAFIB et à discuter avec la DSV avant validation ON + DUE ;

Activité R1A5 + R2A4 : Inventaire marchés et aires d’abattage

· DAO travaux à reprendre et envoyer à ON ;

· Elargir la concertation sur les CAP (Ministère de la décentralisation) ;

· Etudier la possibilité d’une mission d’appui à la phase de rédaction des manuels de procédures et de mise en place des comités avec ON + DUE. TDR à rédiger ;

· Attente rapport provisoire.

Activité R1A6 : Appui aux OP

· Publication de l’AP le 15/12

· TDR à rédiger pour l’organisation des rencontres.

Activité R1A7 : Appui à la DOPSSP et à la DS MERA

· Lettre demande de dérogation à la clause d’origine à envoyer à l’ON ;

· Prévoir activités auprès de la DSA début 2011.

Activité R1A8 : Evaluation cadre réglementaire

· Attente envoi par l’Iram d’un CV à ON + DUE ; 

Activité R1A9 : Appui fonds de l’élevage

· En attente ; 

Activités R2A1 : Structuration et renforcement capacités OP secteur transformation

· Publication de l’AP le 15/12 ;

Activités R2A2 : Renforcement capacités travailleurs secteur de la transformation

· Publication de l’AP le 15/12 ;

Activités R2A3 : Appui et promotion entreprise transformatrice

· Publication de l’AP le 15/12 ;

Activités R2A4 : Aménagement et assainissement aires d’abattage

· Cf R1A5

Activités R2A5 : Appui à l’équipement du CECOQDA ;

· 1ère réunion tenue avec la coordinatrice du CECOQDA le 9/12/10 pour déterminer le matériel à fournir. Compte-rendu de réunion envoyé à ON+DUE le 15/12 pour accord sur le choix ;

· Rédaction DAO fournitures ;

Activité R3A1 : Etude impact environnemental tannerie

· TDR étude d’impact + spécifications techniques aménagement tannerie + Fourniture = à finaliser pour envoi à ON + DUE pour validation ;

Activité R3A2 : Sensibilisation à la production de peaux brutes de bonne qualité

· Publication de l’AP le 15/12 ;

Activité R3A3 : Animation et appui aux OP secteur cuirs et peaux

· Publication de l’AP le 15/12 ;

Activité R3A4 : Cellule installation classées

· Lancer le processus de concertation et définir l’opportunité de mettre en place une cellule installation classée ;

Activités courantes et de rapportage : 

· Rapport narratif 3ème trimestre + mémoire PAFIB à rédiger pour mi janvier ;

· Rapport AT à rédiger ;

· Préparation du 2ème CSO (date prévue 3/02/11) avec présentations états financiers ;

· Revoir la programmation des travaux

· Inventaire (voir avec gestionnaire) du matériel acquis sur PAFIB ;

· Préparer l’arrivée de l’At appui OP : bureau,…
· Reprise DAO véhicules envoyé à ON le 15/12 ;

· Attente envoi par l’Iram de l’avenant n°2 à ON +DUE ;

· Elaborer une note sur le processus de pérennisation et d’appropriation des activités.

�





Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération





Ordonnateur National du FED





Projet d'Appui à la Filière Bovin - Viande (PAFIB) – FED / 2009 / 219-127 / D / SER / TD








Janvier 2011





D. Halley des Fontaines





Assistance technique long terme au projet d’Appui à la Filière Bovin – Viande (PAFIB)





Rapport semestriel d’activités N°2





Période de Juillet à Décembre 2010





Rapport d’Assistance technique





• iram Montpellier


Parc scientifique Agropolis  Bâtiment 3 • 


34980 Montferrier le Lez France


Tél. : 33 (0)4 99 23 24 67 • Fax : 33 (0)4 99 23 24 68














• iram Paris (siège social)


49, rue de la Glacière 75013 Paris France


Tél. : 33 (0)1 44 08 67 67 • Fax : 33 (0)1 43 31 66 31


iram@iram-fr.org • www.iram-fr.org





�


République du Tchad


Ministère de l’Elevage 


et des Ressources Animales











�


Union Européenne














� Notamment la fréquentation (nombre d’animaux vendus pour les marchés et nombre d’animaux abattus pour les aires d’abattage) ainsi que le positionnement géographique et stratégique. Vois le rapport de l’étude pour davantage de détails. 


� Il est apparu, au cours d’échanges, que l’aire d’abattage de Massaguet figurait dans la programmation des réalisations prévisionnelles du PASEP et a donc été déprogrammé pour le PAFIB.


� Les structures qui vont répondre à l’AP gardent une certaine autonomie dans leurs propositions.


� Les modèles de DAO ont été modifiés peut de temps avant l’envoi des DAO par le PAFIB à la cellule ACTION.
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